FICHE 3 - LA TVA : CALCUL, DÉDUCTION, DÉCLARATION ET PAIEMENT
Droit vérifié au 12 août 2026
Une fois déterminé qu’une opération est imposable à la TVA en France, il faut déterminer :
Base imposable → taux → fait générateur → exigibilité → TVA collectée → TVA déductible → régularisations → TVA due ou crédit de TVA → déclaration et paiement
En 2026, les règles de TVA demeurent codifiées dans le Code général des impôts (CGI). La recodification dans le Code des impositions sur les biens et services (CIBS) doit entrer en vigueur au 1er janvier 2027.
1. Déterminer la base imposable
La TVA n’est pas calculée directement sur le montant TTC mais sur une base imposable hors taxe.
Pour les livraisons de biens, prestations de services et acquisitions intracommunautaires, la base comprend, en principe, toutes les sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir en contrepartie de l’opération.
1.1. Les éléments compris dans la base
Sont notamment compris :
· le prix principal ;
· les impôts, taxes, droits et prélèvements autres que la TVA ;
· les frais accessoires facturés au client :
· transport ;
· assurance ;
· commissions ;
· emballage ;
· certains intérêts ;
· les subventions directement liées au prix lorsqu’elles répondent aux conditions légales.
1.2. Les éléments exclus
Ne sont notamment pas compris :
· les rabais ;
· les remises ;
· les ristournes ;
· les escomptes accordés au client ;
· certains débours répondant aux conditions légales.
1.3. Schéma de calcul
Prix brut HT
− réductions commerciales
− escompte éventuel
+ frais accessoires imposables
= base imposable HT
Puis :
TVA = base imposable HT × taux de TVA
TTC = base HT + TVA
Exemple
Une entreprise facture :
· marchandises : 10 000 € ;
· remise : 10 % ;
· transport facturé : 300 €.
Calcul :
Prix après remise :
10 000 − 1 000 = 9 000 €
Base imposable :
9 000 + 300 = 9 300 €
Avec un taux de 20 % :
TVA = 9 300 × 20 % = 1 860 €
TTC = 9 300 + 1 860 = 11 160 €
2. Déterminer le taux applicable
En France métropolitaine, le taux normal est de 20 %. Des taux réduits de 10 % et 5,5 %, ainsi que des taux particuliers, notamment 2,1 %, s’appliquent aux opérations expressément prévues par les textes.
	Taux
	Principe

	20 %
	Taux normal : applicable lorsqu’aucun taux particulier n’est prévu

	10 %
	Taux réduit applicable à certaines opérations limitativement prévues

	5,5 %
	Taux réduit applicable notamment à certaines catégories de biens et services considérés comme essentiels

	2,1 %
	Taux particulier réservé à certaines opérations précisément prévues


Exemple : les livres répondant à la définition fiscale bénéficient du taux de 5,5 %.
Méthode : le taux ne doit jamais être déterminé avant d’avoir identifié :
nature de l’opération → territoire → date de l’opération → texte applicable.
Les taux applicables dans certains territoires ultramarins et en Corse obéissent à des règles particulières.
3. Distinguer fait générateur et exigibilité
Ces deux notions ne doivent pas être confondues.
	Notion
	Définition

	Fait générateur
	Événement qui réalise les conditions légales nécessaires à la naissance de la créance fiscale

	Exigibilité
	Date à laquelle l’administration peut réclamer la TVA et à laquelle elle doit être prise en compte dans la déclaration


La différence est particulièrement importante pour les prestations de services.
4. La TVA sur les livraisons de biens
4.1. Principe
Pour une livraison de biens meubles corporels :
· le fait générateur intervient lors de la livraison ;
· la TVA est normalement exigible au même moment.
Depuis 2023, lorsqu’un acompte est encaissé avant la livraison, la TVA correspondant à cet acompte devient exigible lors de son encaissement.
Exemple 1 - Vente sans acompte
Une entreprise :
· livre des marchandises le 18 avril ;
· facture le 20 avril ;
· est payée le 30 juin.
TVA exigible : avril.
La date du paiement par le client est sans incidence.
Exemple 2 - Vente avec acompte
Commande de marchandises :
· acompte de 3 000 € HT encaissé le 10 mars ;
· livraison le 15 mai ;
· solde payé en juin.
La TVA est exigible :
· sur l’acompte : en mars ;
· sur le solde : en mai, lors de la livraison.
5. La TVA sur les prestations de services
Pour les prestations de services relevant du régime de droit commun :
· le fait générateur intervient lorsque la prestation est effectuée ;
· la TVA devient en principe exigible lors de l’encaissement du prix ou des acomptes.
Exemple
Un cabinet réalise une prestation :
· prestation achevée le 20 mars ;
· facture de 6 000 € HT le 25 mars ;
· paiement le 15 mai.
En l’absence d’option pour les débits :
TVA exigible : mai.
Le prestataire ne doit donc pas déterminer la TVA exigible uniquement à partir des factures émises : il doit suivre les encaissements.
6. L’option pour le paiement de la TVA d’après les débits
Un prestataire de services peut opter pour le paiement de la TVA d’après les débits.
La TVA devient alors en pratique exigible dès l’inscription de la somme au débit du compte client, généralement à la facturation, sans attendre le règlement.
Les acomptes encaissés avant cette date demeurent toutefois taxés dès leur encaissement.
6.1. Comparaison
Prestation : 12 000 € HT
Facturation : 10 mars
Paiement : 25 avril
TVA : 20 %, soit 2 400 €
	Situation
	Mois d’exigibilité

	Sans option pour les débits
	Avril

	Avec option pour les débits
	Mars


6.2. Conséquences de l’option
L’option doit être analysée sous plusieurs angles.
	Critère
	Sans option
	Avec option

	Suivi nécessaire
	Encaissements clients
	Facturation/débits

	TVA à reverser
	Lors de l’encaissement
	Généralement dès la facturation

	Trésorerie du fournisseur
	Plus favorable lorsque les clients paient tardivement
	TVA parfois versée avant d’avoir encaissé le client

	Organisation comptable
	Nécessite un suivi précis des règlements
	Peut faciliter le rapprochement facture/TVA

	Droit à déduction du client
	Lors de l’exigibilité chez le fournisseur
	Peut intervenir plus tôt, sous réserve des conditions générales


6.3. Conseil au dirigeant
L’option n’est donc pas systématiquement avantageuse.
Elle peut :
· simplifier le suivi administratif ;
· faciliter la détermination de la TVA à partir des factures ;
· mais créer un décalage défavorable de trésorerie lorsque les clients règlent tardivement.
Réflexe professionnel : avant de conseiller l’option, effectuer une simulation portant sur :
dates de facturation + délais clients + organisation du suivi + impact de trésorerie.
7. Tableau de synthèse de l’exigibilité
	Opération
	Fait générateur
	Exigibilité

	Livraison de biens en France
	Livraison
	Livraison

	Acompte sur livraison de biens
	-
	Encaissement de l’acompte

	Prestation de services sans option
	Réalisation de la prestation
	Encaissement

	Acompte sur prestation de services
	-
	Encaissement

	Prestation de services avec option pour les débits
	Réalisation de la prestation
	En pratique, débit/facturation, sous réserve des acomptes

	AIC
	Livraison
	En principe le 15 du mois suivant, ou facture antérieure dans les conditions légales

	LIC
	Livraison
	Règles spécifiques liées à l’opération intracommunautaire


Pour les AIC, l’article 269 du CGI prévoit notamment une exigibilité au 15 du mois suivant le fait générateur, sauf facturation antérieure répondant aux conditions légales.
8. La TVA collectée et l’autoliquidation
La TVA collectée correspond à la TVA dont l’entreprise est redevable sur ses opérations imposables.
Mais une entreprise peut également être redevable d’une TVA qu’elle n’a pas facturée elle-même : c’est le mécanisme de l’autoliquidation.
Exemple :
Une entreprise française réalise une acquisition intracommunautaire de marchandises de 10 000 € HT, taxables à 20 %.
Elle doit constater :
TVA due sur AIC = 10 000 × 20 % = 2 000 €
Cette TVA est simultanément susceptible d’être déduite si toutes les conditions du droit à déduction sont réunies.
Ainsi :
· TVA due : + 2 000 € ;
· TVA déductible : − 2 000 €.
Impact financier net : 0 € si le droit à déduction est intégral, mais l’opération doit tout de même être correctement déclarée.
9. Le principe du droit à déduction
La TVA ne doit normalement constituer un coût définitif que pour le consommateur final.
L’entreprise peut donc déduire la TVA ayant grevé les éléments du prix de ses opérations imposables lorsque les conditions légales sont réunies.
Le droit à déduction prend naissance lorsque la taxe devient exigible chez le fournisseur ou le redevable.
TVA nette = TVA due − TVA déductible
10. Les conditions du droit à déduction
Il faut distinguer les conditions de fond, les conditions de forme et la condition temporelle.
10.1. Les conditions de fond
Le bien ou le service doit notamment :
· être acquis par un assujetti ;
· être utilisé pour les besoins de son activité économique ;
· être affecté à des opérations ouvrant droit à déduction ;
· ne pas être concerné par une exclusion légale du droit à déduction.
10.2. Les conditions de forme
L’entreprise doit disposer du document permettant de justifier la TVA, principalement une facture régulière.
Une TVA facturée à tort ne devient pas automatiquement déductible pour le client : la taxe doit correspondre à une opération ouvrant légalement droit à déduction.
10.3. La condition de temps
Le droit à déduction prend naissance lorsque la TVA devient exigible chez le fournisseur.
La TVA est imputée au titre de la période au cours de laquelle ce droit est né.
Exemple
Une entreprise achète une machine :
· livraison : 25 avril ;
· facture reçue : 5 mai ;
· déclaration d’avril déposée en mai.
Sous réserve des autres conditions, la TVA est déductible au titre de la période correspondant à son exigibilité chez le fournisseur.
11. La TVA déductible omise
Une entreprise peut découvrir ultérieurement une facture dont la TVA n’a pas été déduite.
L’omission n’entraîne pas immédiatement la perte du droit à déduction.
Sous réserve des conditions prévues par les textes, la TVA omise peut être portée sur une déclaration ultérieure déposée avant le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de l’omission.
Réflexe : lorsqu’une ancienne facture est retrouvée :
1. vérifier que la TVA était juridiquement déductible ;
2. déterminer l’année de l’omission ;
3. contrôler que le délai de récupération n’est pas expiré ;
4. identifier distinctement la régularisation sur la déclaration concernée.
12. Les principales exclusions du droit à déduction
Toutes les TVA supportées par l’entreprise ne sont pas nécessairement récupérables.
12.1. Les véhicules conçus principalement pour transporter des personnes
La TVA grevant l’achat de certains véhicules conçus principalement pour le transport de personnes est, en principe, exclue du droit à déduction, sous réserve de nombreuses exceptions tenant notamment à l’activité ou aux caractéristiques du véhicule.
Exemple :
Une entreprise achète une voiture de tourisme :
· prix : 30 000 € HT ;
· TVA : 6 000 €.
Si le véhicule relève de l’exclusion :
TVA déductible = 0 €
Le coût supporté par l’entreprise est donc, fiscalement au regard de la TVA, plus élevé.
12.2. Les dépenses de logement
La TVA portant sur certaines dépenses de logement engagées au bénéfice des dirigeants ou salariés est également exclue, sous réserve des exceptions prévues par les textes.
12.3. Les carburants
La déduction peut être totale ou partielle en fonction :
· du carburant ;
· du véhicule ;
· de son régime de déduction.
Pour certains carburants utilisés dans un véhicule exclu du droit à déduction, notamment le gazole et le superéthanol E85 dans les conditions prévues par les textes, 80 % de la TVA peut être déduite.
Exemple :
TVA sur carburant concerné : 100 €.
TVA déductible :
100 × 80 % = 80 €
TVA non déductible :
100 − 80 = 20 €
12.4. Méthode
Pour toute dépense :
TVA facturée → opération professionnelle ? → opération ouvrant droit à déduction ? → exclusion ? → exclusion totale ou partielle ?
13. Les assujettis et redevables partiels
Une entreprise peut exercer plusieurs activités n’ayant pas toutes le même régime de TVA.
Le montant déductible est alors déterminé à l’aide du coefficient de déduction.
TVA déductible = TVA supportée × coefficient de déduction
Le coefficient de déduction est le produit de trois coefficients :
Coefficient de déduction = coefficient d’assujettissement × coefficient de taxation × coefficient d’admission
Soit :
Cd = Ca × Ct × Cad
14. Le coefficient d’assujettissement
Le coefficient d’assujettissement traduit la proportion d’utilisation du bien ou du service pour des opérations situées dans le champ de la TVA.
Exemple
Une dépense est utilisée :
· à 80 % pour une activité économique relevant du champ de la TVA ;
· à 20 % pour une activité hors champ.
Coefficient d’assujettissement = 0,80
L’assujetti exerce donc ici à la fois une activité dans le champ et une activité hors champ : il est assujetti partiel.
15. Le coefficient de taxation
Le coefficient de taxation détermine, parmi les utilisations relevant du champ de la TVA, la proportion correspondant aux opérations ouvrant droit à déduction.
Il est :
· égal à 1 lorsque toutes les opérations concernées ouvrent droit à déduction ;
· égal à 0 lorsqu’aucune n’ouvre droit à déduction ;
· compris entre 0 et 1 lorsque le bien ou service est utilisé simultanément pour des opérations ouvrant et n’ouvrant pas droit à déduction.
Un assujetti réalisant à la fois :
· des opérations taxées ;
· et des opérations exonérées n’ouvrant pas droit à déduction,
est notamment susceptible d’être redevable partiel.
16. Le coefficient d’admission
Le coefficient d’admission tient compte des exclusions légales du droit à déduction.
Il est :
· égal à 1 lorsque la dépense ne fait l’objet d’aucune exclusion ;
· inférieur à 1 en cas d’exclusion partielle ;
· égal à 0 en cas d’exclusion totale.
Exemple de synthèse
TVA supportée : 10 000 €
· Ca = 0,80 ;
· Ct = 0,75 ;
· Cad = 1.
Coefficient de déduction :
0,80 × 0,75 × 1 = 0,60
TVA déductible :
10 000 × 0,60 = 6 000 €
17. Coefficient provisoire et coefficient définitif
Lorsqu’un coefficient ne peut être connu définitivement au moment de la dépense, l’entreprise utilise un coefficient provisoire.
Lorsque les données définitives de l’exercice sont disponibles, elle détermine le coefficient définitif.
La différence peut entraîner :
· un complément de déduction lorsque le coefficient définitif est supérieur ;
· un reversement de TVA lorsqu’il est inférieur.
Cette logique permet d’adapter la TVA effectivement récupérée à l’utilisation réelle du bien ou du service.
18. Les régularisations de TVA sur immobilisations
La TVA initialement déduite lors de l’acquisition d’une immobilisation peut devoir être corrigée ultérieurement.
Deux catégories principales doivent être distinguées :
· les régularisations annuelles ;
· les régularisations globales.
18.1. Durée de la période de régularisation
	Immobilisation
	Fraction annuelle
	Période

	Immobilisation mobilière
	1/5
	5 années

	Immobilisation immobilière
	1/20
	20 années


Pour les immobilisations mobilières, l’année d’acquisition constitue la première des cinq années.
Pour les immeubles, la période est portée à vingt années.
18.2. Régularisation annuelle
La régularisation annuelle repose sur la variation du coefficient de déduction.
Pour une immobilisation mobilière :
Régularisation = TVA initiale × (Cd de l’année − Cd de référence) × 1/5
Pour un immeuble :
Régularisation = TVA initiale × (Cd de l’année − Cd de référence) × 1/20
La régularisation peut prendre la forme :
· d’une déduction complémentaire si la différence est positive ;
· d’un reversement si elle est négative.
Exemple
TVA initiale sur une machine : 20 000 €
Coefficient de référence : 1
Coefficient de l’année : 0,70
Régularisation :
20 000 × (0,70 − 1) × 1/5
= 20 000 × (−0,30) × 1/5
= −1 200 €
L’entreprise doit effectuer un reversement de 1 200 €.
19. La régularisation globale lors de la cession d’une immobilisation
Lorsqu’une immobilisation est cédée avant l’expiration de sa période de régularisation, une régularisation globale peut intervenir.
Il faut rechercher :
1. la TVA déduite lors de l’acquisition ;
2. la date d’acquisition ;
3. la date de cession ;
4. le nombre de fractions restant à courir ;
5. le régime de TVA de la cession.
Principe simplifié
· cession soumise à TVA : elle peut entraîner une déduction complémentaire lorsque la TVA initiale n’avait pas été intégralement déduite ;
· cession non soumise à TVA : elle peut entraîner un reversement d’une fraction de la TVA initialement déduite.
Exemple
Machine acquise en N :
· TVA initialement déduite : 10 000 € ;
· coefficient initial : 1 ;
· cession exonérée en N+2.
Période de régularisation :
N, N+1, N+2, N+3, N+4.
Il reste deux cinquièmes correspondant à N+3 et N+4.
Reversement :
10 000 × 2/5 = 4 000 €
Les régularisations globales sont régies par l’article 207 de l’annexe II au CGI.
20. La cession d’un bien usagé
Lorsqu’une entreprise revend une immobilisation qu’elle a utilisée, le traitement dépend notamment du droit à déduction lors de l’acquisition.
	Situation lors de l’acquisition
	Cession : principe

	Acquisition ayant ouvert droit à déduction totale ou partielle
	Cession soumise à TVA

	Acquisition n’ayant ouvert aucun droit à déduction
	Cession en principe exonérée


L’article 261 du CGI prévoit en effet l’exonération des ventes de biens usagés par leurs utilisateurs, mais écarte cette exonération lorsque le bien avait ouvert droit à déduction complète ou partielle.
Exemple
Machine :
· prix d’achat : 40 000 € HT ;
· TVA initialement totalement déduite ;
· prix de cession : 15 000 € HT.
La cession est en principe soumise à TVA :
15 000 × 20 % = 3 000 € de TVA collectée
Cas d’un véhicule de tourisme
Lorsqu’un véhicule n’a pas ouvert droit à déduction lors de son acquisition, sa revente est en principe exonérée.
Des règles particulières peuvent cependant conduire à une taxation sur option dans certaines situations, notamment lors d’une cession à un négociant en biens d’occasion ; une régularisation peut alors être nécessaire.
21. Les livraisons à soi-même
Une livraison à soi-même (LASM) correspond à certaines situations dans lesquelles un assujetti utilise ou affecte à ses propres besoins un bien ou un service dans des conditions que la loi assimile à une opération taxable.
Le mécanisme permet notamment d’éviter qu’une opération réalisée en interne bénéficie d’un traitement fiscal injustifié par rapport à une opération achetée auprès d’un tiers.
Pour les LASM imposables :
· la base d’un bien est déterminée notamment à partir de son prix d’achat ou, à défaut, de son coût de revient ;
· pour les services, la base correspond aux dépenses engagées pour leur exécution.
Attention : toute production interne n’est pas automatiquement une LASM taxable. Il faut vérifier que les conditions légales de taxation sont réunies.
22. La location de locaux nus à usage professionnel
La location nue d’un immeuble est en principe exonérée dans les situations prévues par le CGI.
Le bailleur peut cependant, sous conditions, opter pour la TVA lorsqu’il donne en location des locaux nus pour les besoins de l’activité du preneur. L’option est exclue notamment pour les locaux destinés à l’habitation ou à un usage agricole.
Comparaison
	Sans option
	Avec option

	Loyers sans TVA
	TVA facturée sur les loyers

	TVA sur certaines dépenses non récupérable
	Possibilité de déduire la TVA selon les règles générales

	Formalités TVA plus limitées
	Obligations déclaratives supplémentaires

	Pas de TVA à reverser sur les loyers
	TVA à collecter et reverser


Analyse préalable
Le choix peut dépendre :
· du montant des travaux et investissements ;
· de la TVA récupérable ;
· du statut fiscal du locataire ;
· de la durée envisagée de la location ;
· de l’incidence sur les loyers et la trésorerie.
23. La TVA sur les opérations immobilières
Lorsqu’une cession immobilière est réalisée par un assujetti agissant en tant que tel, il faut distinguer principalement :
	Bien vendu
	Régime de principe

	Terrain à bâtir
	TVA

	Immeuble neuf, achevé depuis cinq ans au plus
	TVA

	Immeuble achevé depuis plus de cinq ans
	Exonération, avec option possible dans les conditions légales

	Terrain ne constituant pas un terrain à bâtir
	Exonération, option possible dans certaines situations


Le CGI considère notamment comme neufs les immeubles achevés depuis cinq années au plus. Les livraisons d’immeubles achevés depuis plus de cinq ans sont en principe exonérées.
Le cédant peut, dans certaines situations, opter pour la TVA sur une cession normalement exonérée.
Conséquence sur la TVA antérieurement déduite
Lorsqu’un immeuble dont la TVA avait été déduite est cédé sans TVA avant l’expiration de la période de régularisation de vingt ans, il faut rechercher l’existence d’une régularisation globale.
Méthode :
nature de l’immeuble → âge → taxation ou exonération de la cession → option éventuelle → TVA antérieurement déduite → régularisation éventuelle
24. Calculer la TVA due
La liquidation consiste à déterminer le montant net à verser au Trésor.
Schéma général
TVA brute due
TVA collectée sur opérations internes
· TVA autoliquidée
· régularisations augmentant la TVA due
− TVA déductible
TVA déductible sur immobilisations
· TVA déductible sur autres biens et services
· déductions complémentaires éventuelles
= TVA nette
Puis :
TVA nette − crédit de TVA antérieur = TVA à décaisser
ou, lorsque le résultat est négatif :
Crédit de TVA
25. Exemple de liquidation mensuelle
Une société relevant du régime réel normal réalise en avril :
Opérations taxables
· ventes de biens : 50 000 € HT à 20 % ;
· prestation de services : 12 000 € HT à 20 %, dont 6 000 € HT encaissés en avril ; la société n’a pas opté pour les débits.
Dépenses
· achats de marchandises : TVA déductible 3 600 € ;
· véhicule de tourisme exclu du droit à déduction : TVA 6 000 € ;
· carburant concerné par une déduction de 80 % : TVA facturée 100 € ;
· crédit de TVA du mois précédent : 700 €.
Étape 1 - TVA sur les ventes de biens
50 000 × 20 % = 10 000 €
Étape 2 - TVA sur les services
Seuls les encaissements sont retenus :
6 000 × 20 % = 1 200 €
Étape 3 - TVA brute
10 000 + 1 200 = 11 200 €
Étape 4 - TVA déductible
Achats : 3 600 €
Véhicule : 0 €
Carburant : 100 × 80 % = 80 €
Total :
3 600 + 80 = 3 680 €
Étape 5 - TVA nette
11 200 − 3 680 = 7 520 €
Étape 6 - Imputation du crédit antérieur
7 520 − 700 = 6 820 €
TVA à décaisser : 6 820 €
26. Le crédit de TVA
Lorsque :
TVA déductible > TVA due
l’entreprise dispose d’un crédit de TVA.
Exemple
TVA due : 8 000 €
TVA déductible : 11 500 €
Crédit :
11 500 − 8 000 = 3 500 €
L’entreprise dispose principalement de deux possibilités :
· reporter le crédit sur les déclarations suivantes ;
· en demander le remboursement lorsque les conditions réglementaires sont réunies.
Le crédit de TVA constitue donc une créance fiscale et non une charge.
27. Les principaux régimes de TVA en 2026
27.1. La franchise en base
Une entreprise bénéficiant de la franchise en base :
· ne facture pas de TVA ;
· ne déduit pas la TVA supportée sur ses achats ;
· peut, sous conditions, opter pour le paiement de la TVA.
Le montant TTC payé à ses fournisseurs constitue donc pour elle un coût.
27.2. Le régime réel simplifié
En 2026, le régime simplifié repose encore, sous les conditions prévues par la loi, sur :
· des acomptes ;
· une déclaration annuelle de régularisation.
Ce régime doit être supprimé à compter du 1er janvier 2027.
27.3. Le régime réel normal
L’entreprise détermine la TVA sur des déclarations CA3 :
· en principe mensuelles ;
· trimestrielles lorsque les conditions légales sont réunies, notamment lorsque la TVA annuelle due est inférieure à 4 000 €.
Les déclarations et paiements sont dématérialisés.
Tableau récapitulatif pour 2026
	Régime
	Collecte de TVA
	Déduction
	Déclaration

	Franchise en base
	Non
	Non
	Pas de déclaration périodique ordinaire de TVA

	Réel simplifié
	Oui
	Oui
	Acomptes + régularisation annuelle

	Réel normal
	Oui
	Oui
	CA3 mensuelle ou, sous conditions, trimestrielle


Attention : le régime applicable dépend des conditions légales en vigueur. La mémorisation des seuils de chiffre d’affaires n’est pas nécessaire pour traiter les compétences prévues ici ; il faut surtout maîtriser les conséquences de chaque régime.
28. La déclaration CA3
La déclaration CA3 permet de déterminer la TVA nette due au titre d’une période.
L’objectif n’est pas simplement de reporter des chiffres mais de savoir justifier chaque montant à partir des opérations réalisées.
La structure générale doit permettre d’identifier :
TVA brute
· opérations taxables ;
· bases correspondant aux différents taux ;
· TVA brute ;
· opérations faisant l’objet d’une autoliquidation le cas échéant.
TVA déductible
· TVA sur immobilisations ;
· TVA sur autres biens et services ;
· régularisations.
Solde
· TVA nette due ;
· crédit antérieur imputable ;
· TVA à payer ;
· ou nouveau crédit de TVA.
Réflexe : une déclaration de TVA est l’aboutissement de l’analyse des opérations, pas le point de départ.
29. Lire et contrôler une déclaration de TVA
Dans un contexte professionnel, la bonne méthode est :
Étape 1 - Vérifier les opérations imposables
Pour chaque opération :
· champ d’application ;
· territorialité ;
· exonération éventuelle ;
· base ;
· taux ;
· exigibilité.
Étape 2 - Contrôler la TVA brute
Comparer :
chiffre d’affaires taxable × taux
avec les montants portés sur la déclaration.
Étape 3 - Contrôler les autoliquidations
Rechercher notamment :
· acquisitions intracommunautaires ;
· importations ;
· prestations reçues de prestataires étrangers lorsqu’une autoliquidation française s’applique.
Étape 4 - Contrôler les déductions
Vérifier :
· facture ;
· date ;
· affectation professionnelle ;
· droit à déduction ;
· exclusion totale ou partielle ;
· immobilisation ou autre bien/service.
Étape 5 - Contrôler les régularisations
Rechercher :
· cession d’immobilisation ;
· variation du coefficient de déduction ;
· TVA antérieure omise ;
· opérations immobilières concernées.
Étape 6 - Vérifier le crédit antérieur
Le crédit reporté doit correspondre au crédit figurant sur la déclaration précédente.
Étape 7 - Recalculer le solde
TVA brute − TVA déductible − crédit antérieur = solde
30. Le paiement de la TVA
Lorsque la déclaration fait apparaître une TVA à décaisser, celle-ci doit être télépayée dans les délais correspondant à l’entreprise.
Il faut donc distinguer :
date d’exigibilité de l’opération
et
date limite de dépôt et de paiement de la déclaration
Exemple :
Une TVA devient exigible en avril.
Elle doit être intégrée à la déclaration portant sur les opérations d’avril, déposée et payée à l’échéance correspondante du mois suivant.
La date exacte dépend du calendrier fiscal de l’entreprise et doit être vérifiée dans l’espace professionnel.
31. La comptabilisation de la TVA
La TVA collectée et la TVA déductible sont des dettes et créances envers l’État.
Elles ne constituent normalement ni un produit ni une charge lorsque la TVA est intégralement récupérable.
31.1. Principaux comptes
	Compte
	Utilisation

	44571
	TVA collectée

	44562
	TVA déductible sur immobilisations

	44566
	TVA déductible sur autres biens et services

	44551
	TVA à décaisser

	44567
	Crédit de TVA à reporter


31.2. Liquidation avec TVA à payer
Supposons :
· TVA collectée : 15 000 € ;
· TVA déductible sur immobilisations : 2 000 € ;
· TVA déductible sur autres biens et services : 8 000 €.
TVA à décaisser :
15 000 − 2 000 − 8 000 = 5 000 €
Écriture de liquidation :
	Compte
	Débit
	Crédit

	44571 TVA collectée
	15 000
	

	44562 TVA déductible sur immobilisations
	
	2 000

	44566 TVA déductible sur ABS
	
	8 000

	44551 TVA à décaisser
	
	5 000


Lors du paiement :
	Compte
	Débit
	Crédit

	44551 TVA à décaisser
	5 000
	

	512 Banque
	
	5 000


31.3. Liquidation faisant apparaître un crédit
TVA collectée : 8 000 €
TVA déductible : 10 500 €
Crédit :
10 500 − 8 000 = 2 500 €
Le crédit est enregistré au compte 44567 – Crédit de TVA à reporter.
Le candidat doit être capable de calculer la TVA due ou le crédit et d’en maîtriser l’enregistrement comptable ; en revanche, le nouveau programme n’exige pas de remplir intégralement une déclaration de TVA.
32. Méthode complète pour traiter une opération de TVA
Pour chaque opération, utiliser systématiquement la grille suivante.
1 - Qualification
LB / PS / AIC / LIC / importation / exportation / opération particulière
2 - Champ d’application
Imposable / hors champ / exonérée / imposable sur option
3 - Territorialité
France ou autre État ?
4 - Base imposable
Déterminer le montant HT taxable.
5 - Taux
Appliquer le taux correspondant à la nature de l’opération.
6 - Fait générateur
Identifier l’événement réalisant l’opération fiscale.
7 - Exigibilité
Déterminer le mois de déclaration.
8 - Déduction
Pour une dépense :
TVA facturée → droit à déduction ? → coefficient ? → exclusion ? → date de déduction ?
9 - Régularisation
Vérifier si l’opération entraîne :
· un reversement ;
· une déduction complémentaire ;
· une correction de TVA antérieure.
10 - Liquidation
Intégrer l’opération à la TVA brute ou à la TVA déductible de la période.
33. Tableau de travail conseillé
	Opération
	Qualification
	Base
	Taux
	TVA exigible
	TVA déductible
	Mois
	Justification

	Vente marchandises France
	LB
	X
	X %
	X
	-
	Livraison
	TVA exigible à la livraison

	Service France sans option
	PS
	X
	X %
	X
	-
	Encaissement
	Exigibilité sur encaissements

	Achat marchandise France
	Achat
	X
	X %
	-
	X
	Exigibilité fournisseur
	Facture + droit à déduction

	AIC
	AIC
	X
	X %
	X
	X si droit intégral
	Selon règle AIC
	Autoliquidation

	Véhicule tourisme exclu
	Immobilisation
	X
	X %
	-
	0
	-
	Exclusion

	Cession machine ayant ouvert droit à déduction
	Bien usagé
	X
	X %
	X
	-
	Livraison
	Cession taxable


Cette présentation permet de séparer TVA collectée et TVA déductible et évite les erreurs de calendrier.
34. Cas de synthèse
Une société soumise au régime réel normal réalise en juin :
1. livraison de marchandises en France : 30 000 € HT à 20 %, livrées le 25 juin et payées en juillet ;
2. prestation de conseil : 10 000 € HT à 20 %, facturée le 20 juin, encaissée pour moitié en juin ; pas d’option pour les débits ;
3. achat de marchandises : 12 000 € HT à 20 %, livré et facturé en juin ;
4. achat d’un véhicule de tourisme soumis à l’exclusion : 25 000 € HT, TVA 5 000 € ;
5. AIC : 8 000 € HT à 20 %, exigible en juin ;
6. crédit de TVA antérieur : 500 €.
Correction
1. Livraison de marchandises
TVA exigible à la livraison :
30 000 × 20 % = 6 000 €
2. Prestation de services
Encaissement en juin :
10 000 × 50 % = 5 000 € HT
TVA exigible :
5 000 × 20 % = 1 000 €
3. Achat de marchandises
TVA déductible :
12 000 × 20 % = 2 400 €
4. Véhicule de tourisme
TVA déductible :
0 €
5. AIC
TVA autoliquidée :
8 000 × 20 % = 1 600 €
TVA déductible, si toutes les conditions sont réunies :
1 600 €
6. TVA brute
6 000 + 1 000 + 1 600 = 8 600 €
7. TVA déductible
2 400 + 1 600 = 4 000 €
8. TVA nette
8 600 − 4 000 = 4 600 €
9. Crédit antérieur
4 600 − 500 = 4 100 €
TVA à décaisser : 4 100 €
35. Les erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Calculer la TVA avant d’avoir vérifié que l’opération est taxable en France
	Champ et territorialité d’abord

	Calculer la TVA sur le prix avant remise
	Déterminer la base imposable nette

	Oublier les frais accessoires
	Examiner transport, assurance, commissions, etc.

	Confondre fait générateur et exigibilité
	Toujours déterminer les deux séparément

	Retenir la date de facture pour toutes les opérations
	Distinguer biens et services

	Pour une vente de biens, attendre le règlement du client
	TVA normalement exigible à la livraison

	Pour un service sans option, retenir systématiquement la facture
	Suivre les encaissements

	Oublier la TVA sur les acomptes
	Vérifier les acomptes encaissés

	Considérer toute TVA sur achats comme déductible
	Vérifier fond, forme et exclusions

	Déduire la TVA d’un véhicule de tourisme sans vérifier son régime
	Identifier la nature du véhicule et les exceptions

	Oublier les coefficients de déduction
	Identifier assujetti ou redevable partiel

	Confondre coefficient d’assujettissement et de taxation
	Hors champ → Ca ; exonéré sans droit → Ct

	Oublier l’autoliquidation d’une AIC
	TVA due et TVA déductible doivent être analysées

	Oublier les régularisations lors d’une cession d’immobilisation
	Vérifier 5 ans ou 20 ans

	Confondre crédit de TVA et TVA à décaisser
	Refaire la liquidation

	Remplir une déclaration avant d’avoir analysé les opérations
	Construire d’abord le tableau de contrôle


36. À retenir
La base imposable comprend le prix et les frais accessoires, mais exclut notamment les réductions de prix accordées directement au client.
En métropole, le taux normal est 20 % ; des taux réduits de 10 % et 5,5 % et des taux particuliers s’appliquent à certaines opérations.
Pour les livraisons de biens, la TVA est normalement exigible lors de la livraison, avec une règle particulière pour les acomptes.
Pour les prestations de services, la TVA est normalement exigible lors de l’encaissement, sauf notamment option pour les débits.
Le droit à déduction prend naissance lorsque la TVA devient exigible chez le fournisseur.
La TVA déductible peut être limitée par :
Cd = Ca × Ct × Cad
avec :
· Ca : coefficient d’assujettissement ;
· Ct : coefficient de taxation ;
· Cad : coefficient d’admission.
Les immobilisations font l’objet, lorsque les conditions sont réunies, de régularisations par :
· cinquièmes pour les biens mobiliers ;
· vingtièmes pour les immeubles.
Enfin :
TVA à payer = TVA brute − TVA déductible − crédit antérieur
Si le résultat est négatif, l’entreprise dispose d’un crédit de TVA, reportable ou remboursable sous conditions.
Le programme 2026 exige notamment la maîtrise des bases et taux, de l’exigibilité, du droit à déduction, des exclusions, des régularisations, des coefficients de déduction, des cessions de biens usagés, des LASM, de la TVA immobilière ainsi que de la liquidation au régime réel normal.
37. Mots-clés
	Terme
	Signification

	Base imposable
	Montant auquel le taux de TVA est appliqué

	Fait générateur
	Événement donnant naissance à la créance fiscale

	Exigibilité
	Moment où la TVA doit être prise en compte envers le Trésor

	TVA collectée
	TVA due sur les opérations réalisées

	TVA déductible
	TVA récupérable sur les dépenses

	Autoliquidation
	TVA calculée et déclarée par le client ou l’acquéreur

	Option pour les débits
	Option permettant notamment l’exigibilité de la TVA sur services à la facturation/débit

	Coefficient d’assujettissement
	Part d’utilisation pour des opérations dans le champ

	Coefficient de taxation
	Part ouvrant droit à déduction

	Coefficient d’admission
	Prise en compte des exclusions légales

	Coefficient de déduction
	Produit Ca × Ct × Cad

	Assujetti partiel
	Assujetti réalisant des activités dans et hors champ

	Redevable partiel
	Assujetti réalisant des opérations ouvrant et n’ouvrant pas droit à déduction

	Régularisation annuelle
	Correction annuelle de TVA liée au coefficient de déduction

	Régularisation globale
	Correction portant sur les fractions restant à courir

	LASM
	Livraison à soi-même

	CA3
	Déclaration de TVA du régime réel normal

	Crédit de TVA
	Excédent de TVA déductible sur la TVA due

	TVA à décaisser
	TVA nette restant à verser au Trésor


Sources officielles principales
· Code général des impôts, notamment articles 257, 261, 266 à 269 et 271.
· Code général des impôts, annexe II, notamment articles 205 à 208 relatifs au droit à déduction et aux régularisations.
· CGI, taux de TVA, notamment articles 278, 278-0 bis et 279.
· impots.gouv.fr - régimes d’imposition et remboursement des crédits de TVA.
· Programme DCG 2026 - UE 4 Droit fiscal, conduite du processus de TVA.
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